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Le Conseil de securite. 


Reaffirmant que la Charte des Nations Unies lui assigne la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Soulignant que la reforme du secteur de la securite au lendemain des conflits 
est cruciale du point de vue de la consolidation de la paix et de la stability, de la 
reduction de la pauvrete, de la promotion de l’etat de droit et de la bonne 
gouvemance, de l’extension de l’autorite legitime de l’Etat et de la prevention de la 
reprise des conflits et soulignant egalement a cet egard que des institutions de 
securite qui soient professionnelles, efficaces et responsables et des institutions 
chargees de faire respecter la loi et de rendre la justice qui soient accessibles et 
impartiales sont tout aussi necessaires pour jeter les bases de la paix et du 
developpement durable, 

Rappelant que le pays conceme a le droit souverain et la responsabilite 
premiere d’arreter les modalites et les priorites nationales de la reforme du secteur 
de la securite, ledit pays devant s’approprier cette entreprise, qui doit repondre a ses 
besoins et a sa situation particuliere, et preconisant le developpement des 
competences des pays en matiere de reforme du secteur de la securite, 

Considerant que la direction et la volonte politiques des autorites nationales 
sont critiques pour le progres de la reforme de la securite et reaffirmant que les 
autorites nationales doivent jouer un role moteur dans Elaboration d’un projet 
national inclusif de reforme du secteur de la securite et dans la coordination de 
l’execution de ce projet et pour ce qui est de degager des ressources nationales pour 
les institutions de securite nationales et de suivre les retombees de la reforme du 
secteur de la securite, 


Rappelant les declarations de son President en date des 21 fevrier 2007 
(S/PRST/2007/3), 12 mai 2008 (S/PRST/2008/14) et 12 octobre 2011 

(S/PRST/2011/19), et prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire 
general intitule « Securite des Etats et des societes : renforcer l’appui global apporte 
par l’Organisation des Nations Unies a la reforme du secteur de la securite », en 
date du 13 aout 2013 (S/2013/480), 
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Rappelant les rapports du Comite special des operations de maintien de la paix 
cree par l’Assemblee generate, qui donne au Secretariat des directives concemant la 
reforme du secteur de la securite et l’elaboration d’une politique de l’Organisation 
en la matiere, 

Se declarantpreoccupe par l’eventail de difficultes que posent des institutions 
de securite faibles et dysfonctionnelles, qui empechent notamment l’Etat d’assurer 
la securite publique et d’asseoir l’etat de droit sur tout le territoire, notant qu’il est 
important d’assurer une gouvemance et une tutelle appropriees du secteur de la 
securite pour veiller a ce que les institutions chargees de la securite soient capables 
de proteger la population, et notant egalement que s’il n’est pas remedie aux 
carences qui existent sur le plan operationnel et sur le plan de la responsabilite, les 
resultats obtenus grace aux activites de maintien de la paix peuvent etre compromis 
et les missions de maintien de la paix et missions politiques speciales risquent de 
devoir revenir dans leurs anciennes zones d’operations, et considerant que dans des 
pays sortant de conflits, des reformes efficaces du secteur de la securite ont 
grandement contribue a la stabilisation et la reconstruction, 

Reaffirmant qu’un secteur de la securite efficace, professionnel et responsable, 
fonctionnant sans discrimination et dans le plein respect des droits de l’homme et de 
l’etat de droit, est la clef de voute de la paix et du developpement durable, et est 
important pour la prevention des conflits, 

Rappelant que l’essentiel de l’aide apportee par les Nations Unies dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite en application de mandats du 
Conseil de securite est foumie et destinee a des pays d’Afrique et que certains pays 
d’Afrique deviennent d’importants foumisseurs d’assistance de ce type, 

Notant l’appui foumi par des acteurs bilateraux, ainsi que par des acteurs 
regionaux, dont l’Union europeenne, aux fins de l’entreprise de reforme du secteur 
de la securite et d’autres initiatives menees dans ce domaine, en particular en 
Afrique, soulignant qu’il importe que les differents acteurs qui appuient les 
reformes du secteur de la securite au moyen de contributions bilaterales se 
coordonnent selon qu’il convient et soulignant le role essentiel que peuvent jouer 
les operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales des Nations 
Unies dans le renforcement de cette coordination, 

Considerant la reforme du secteur de la securite comme primordiale, en tant 
qu’element clef des mandats des missions de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, notant l’augmentation du nombre et de la complexity des 
mandats relatifs a la reforme du secteur de la securite qui sont confies aux missions, 
soulignant qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies aide les 
gouvemements qui en font la demande, selon qu’il convient, y compris au moyen de 
ses operations de maintien de la paix et missions politiques speciales, a mettre en 
place des institutions de securite accessibles et capables de s’adapter aux besoins de 
la population, et soulignant egalement le role important qui revient a la Commission 
de consolidation de la paix et au Fonds pour la consolidation de la paix pour ce qui 
est d’appuyer la reforme du secteur de la securite, 

Rappelant le role important qu’a joue l’ONU en soutenant les pays dans les 
efforts qu’ils deploient pour se doter d’institutions de securite durables, et saluant 
les efforts que deploie l’Organisation, en particulier le Departement des operations 
de maintien de la paix, dont le Groupe de la reforme du secteur de la securite et 
l’Equipe speciale interinstitutions pour la reforme du secteur de la securite, en vue 
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de se doter d’une politique globale encore plus robuste dans le domaine de la 
reforme du secteur de la securite, moyennant Elaboration de directives et le 
developpement des capacites civiles, la mise en place de mecanismes de 
coordination, et la collaboration avec des organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier l’Union africaine, 

Soulignant l’importance d’une coordination etroite des differentes activites 
relatives a la reforme du secteur de la securite menees par l’ONU, au Siege et sur le 
terrain, en particulier entre les missions etablies par le Conseil de securite et les 
equipes de pays des Nations Unies, selon qu’il convient, et engageant les diverses 
entries des Nations Unies dont le mandat s’etend a la reforme du secteur de la 
securite a faire usage des mecanismes de coordination existants, lorsqu’il y a lieu, 

Jugeant necessaire que l’ONU equilibre les activites qu’elle mene pour 
appuyer la reforme de certaines composantes du secteur de la securite, parmi 
lesquelles peuvent figurer la defense, la police, le systeme penitentiaire, et les 
services des frontieres et de l’immigration, et d’autres initiatives concernant 
Fensemble du secteur et portant sur la gouvernance strategique, la gestion et la 
tutelle, le but etant de les inscrire dans la duree compte tenu de la situation et des 
besoins particuliers du pays considere, 

Reaffirmant l’importance de l’etat de droit, element clef de la prevention des 
conflits, du maintien de la paix, du reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix, rappelant la declaration de sa Presidente en date du 21 fevrier 2014 
(S/PRST/2014/5), redisant que la reforme du secteur de la securite doit s’inscrire dans 
le cadre de l’etat de droit, et notant a cet egard la contribution importante que des 
services de police efficaces, professionnels et responsables, qui assurent la securite de 
la population, peuvent apporter a l’instauration de la confiance entre les autorites 
publiques et les collectivites et dans le retablissement de l’etat de droit dans les pays 
sortant de conflits. 

Reaffirmant sa volonte de remedier aux effets des conflits armes sur les 
femmes et les enfants et rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 
1888 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013), sur les femmes et la paix et 
la securite, ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 
1894 (2009), sur la protection des civils en temps de conflit arme, et ses resolutions 
1261 (1999), 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012) et 2143 (2014), 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 

Considerant que la reforme du secteur de la securite est un element essentiel 
des processus politiques des Etats sortant de conflits et du renforcement des 
institutions chargees de faire respecter l’etat de droit, 

Conscient des liens qui existent entre la reforme du secteur de la securite et 
d’autres elements importants pour la stabilisation et la reconstruction, entre autres la 
justice transitionnelle, le desarmement, la demobilisation, la reinsertion et la 
readaptation a long terme des ex-combattants, en particulier des femmes et des 
enfants, la gestion nationale des armes legeres et de petit calibre, l’application des 
embargos sur les armes, la reduction de la violence armee et de la criminalite 
organisee et les mesures de lutte contre la corruption, la protection des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, l’egalite des sexes et les questions relatives 
aux droits de l’homme, 

1. Reaffirme l’importance de la reforme du secteur de la securite pour la 
stability et la reconstruction des Etats qui sortent d’un conflit et decide de continuer, 
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selon qu’il conviendra, d’inscrire, dans les mandats des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales des Nations Unies, des elements de reforme 
du secteur de la securite et d’accorder a ces elements le degre de priorite voulu; 

2. Reaffirme l’importance cardinale de 1’appropriation nationale des 
mecanismes de reforme du secteur de la securite, reaffirme egalement qu’il 
appartient au pays conceme de determiner, le cas echeant, l’assistance a la reforme 
du secteur de la securite dont il a besoin, et considere qu’il importe de tenir compte 
du point de vue des pays hotes dans Elaboration des mandats des operations de 
maintien de la paix et missions politiques speciales des Nations Unies dans ce 
domaine; 

3. Encourage les Etats Membres qui entreprennent de reformer le secteur de 
la securite a prendre l’initiative de definir un projet national associant toutes les 
parties et prenant en compte les besoins et les aspirations de la population, et note le 
role important qui revient a l’ONU, notamment a la Commission de consolidation de 
la paix, aux Etats Membres et aux organisations regionales et sous-regionales pour ce 
qui est d’assister les Etats a cet egard; 

4. Estime que la reforme du secteur de la securite doit etre complementaire 
et adossee a des processus politiques nationaux d’envergure ouverts a toutes les 
composantes de la societe, y compris a la participation de la societe civile, venant 
jeter les fondements de la stability et de la paix a la faveur du dialogue national et 
de la reconciliation, et decide de lier la reforme du secteur de la securite a ces 
entreprises; 

5. Souligne que la reforme du secteur de la securite est essentielle pour 
lutter contre l’impunite des violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits 
et des violations du droit international humanitaire, le cas echeant, et concourt a 
l’etat de droit; 

6. Engage les Etats Membres qui entreprennent de reformer le secteur de la 
securite a institutionnaliser la protection de l’enfance, notamment en l’incluant dans 
l’instruction militaire et des consignes, ainsi que des directives militaires, si 
necessaire, et en mettant en place des groupes de la protection de l’enfance au sein 
des forces nationales de securite, des mecanismes efficaces de determination de 
l’age permettant de prevenir tout recrutement de mineurs, des dispositifs de controle 
permettant d’exclure des rangs des forces nationales de securite quiconque a exerce 
des sevices sur la personne d’enfants, et des mesures destinees a proteger les ecoles 
et les hopitaux contre toute attaque et a empecher que les ecoles soient utilisees a 
des fins militaires en violation du droit international applicable; 

7. Souligne qu’il importe que la reforme du secteur de la securite prenne 
davantage en compte, entre autres activites, celles de maintien de l’ordre, de 
defense, de gestion des frontieres et de maintien de leur securite, de maintien de la 
surete maritime et de protection civile, notamment en mettant en place des forces de 
police professionnelles, accessibles et responsables qui contribuent a renforcer la 
capacite d’adaptation de la population, ainsi que les institutions de tutelle et 
d’administration, et insiste pour que les activites d’appui menees par les Nations 
Unies sur le terrain et au Siege soient integrees a l’echelle du secteur et au niveau 
des differentes composantes; 

8. Souligne qu’il importe que les organes competents des Nations Unies qui 
entreprennent de planifier les activites prescrites aux missions en ce qui conceme la 
reforme du secteur de la securite attachent toute l’importance voulue a l’appui aux 
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mesures nationales de reforme du secteur de la securite en tenant compte des 
besoins particuliers du pays hote et en collaborant avec les autres acteurs 
intemationaux et regionaux competents qui foumissent une assistance aux autorites 
nationales en la matiere; 

9. Souligne qu’il importe de contribuer plus activement aux initiatives 
globales visant a ameliorer la gouvemance et l’efficacite generale du secteur de la 
securite et a consolider les fondements des institutions chargees de la securite dans 
chaque composante, notamment en favorisant la concertation sur la securite 
nationale, l’examen regulier du secteur de la securite nationale et 1’evaluation de ses 
besoins, l’adoption d’une politique et d’une strategie de securite nationale, d’une 
legislation sur la securite nationale et de plans relatifs au secteur de la securite 
nationale, le controle des depenses publiques consacrees au secteur de la securite et 
le controle, la gestion et la coordination des activites relatives a la securite nationale; 

10. Souligne que, pour gerer la transition d’une mission de maintien de la 
paix ou mission politique speciale en ce qui concerne les activites relatives a la 
reforme du secteur de la securite, il faut d’abord evaluer, en temps utile et en 
concertation avec le pays hote, l’assistance dont celui-ci aura besoin apres 
l’expiration du mandat de la mission, afin de permettre aux acteurs de la 
consolidation de la paix et du developpement de proceder a la planification 
strategique necessaire et de lever des fonds en consequence, dans le cadre d’un 
partenariat etroit avec les autorites nationales, et de transferer au plus vite des 
competences techniques aux responsables et experts du pays hote, de sorte a assurer 
le succes durable de la transition; 

11. Note que l’ONU est particulierement bien placee pour faciliter et 
coordonner des reformes prenant en compte l’ensemble du secteur, comme l’exigent 
certaines situations, et qu’elle a une vaste experience et des avantages comparatifs 
en la matiere, puisqu’elle travaille en etroite collaboration avec les acteurs 
intemationaux et regionaux competents, et engage les Etats Membres a rester 
mobilises et a faciliter les debats sur les moyens de renforcer la strategie de 
l’Organisation dans ce domaine crucial, y compris par l’intermediaire du Comite 
special des operations de maintien de la paix de l’Assemblee generale et de la 
Commission de consolidation de la paix; 

12. Note que la Police des Nations Unies peut contribuer grandement, y 
compris en coordonnant l’assistance intemationale, a faciliter la reforme des 
institutions nationales de police et a renforcer leurs capacites dans tous les 
domaines, en insistant sur l’action de proximite et en mettant notamment en place de 
puissants mecanismes de gouvernance, de tutelle et de responsabilisation dans le 
cadre d’un systeme judiciaire et penitentiaire qui fonctionne; 

13. Est conscient que les operations de maintien de la paix et missions 
politiques speciales des Nations Unies pour ce mandatees et l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la reforme du secteur de la securite doivent controler et 
evaluer encore plus activement les initiatives de l’ONU en matiere de reforme du 
secteur de la securite afin d’assurer refficacite, la coordination et la coherence de 
l’appui que l’Organisation apporte aux autorites nationales; 

14. Encourage les Etats Membres a apporter une contribution volontaire aux 
mesures de reforme du secteur de la securite, notamment celles qui portent sur 
l’ensemble du secteur, compte tenu des priorites fixees par les autorites nationales; 
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15. Decide de continuer de renforcer le role du Secretariat de l’Organisation 
en matiere de reforme du secteur de la securite et prie a cet egard le Secretaire 
general d’envisager les mesures ci-apres compte tenu des mandats propres a chaque 
pays : 

a) Consolider l’approche globale de l’ONU en ce qui conceme la reforme 
du secteur de la securite; 

b) Elaborer des directives supplementaires a l’intention de certains 
fonctionnaires des Nations Unies, notamment les representants et envoyes speciaux 
du Secretaire general, et aider les hauts responsables de l’Organisation concemes a 
comprendre comment mener a bien les activites prescrites en matiere de reforme du 
secteur de la securite; 

c) Inciter les representants et envoyes speciaux du Secretaire general a 
prendre en compte pleinement la portee strategique de la reforme du secteur de la 
securite, notamment a l’occasion des missions de bons offices, s’il y a lieu; 

d) Inclure, dans les rapports qu’il lui fait periodiquement au sujet de telle ou 
telle operation etablie par le Conseil, un point de l’etat d’avancement de la reforme 
du secteur de la securite, selon qu’il convient, afin de lui permettre de mieux 
controler les activites relatives a la reforme du secteur de la securite; 

e) Continuer a elaborer des notes d’orientation techniques integrees et les 
modules de formation correspondants, ainsi que d’autres outils, si necessaire, afin 
de permettre aux organismes des Nations Unies de contribuer de maniere coherente 
et coordonnee a la reforme du secteur de la securite, et definir les modalites de 
l’assistance apportee collectivement aux autorites nationales aux fins de la mise en 
ceuvre de la reforme; 

f) Veiller a ce que l’assistance liee a la reforme du secteur de la securite soit 
foumie compte tenu, le cas echeant, des embargos sur les armes decides par le 
Conseil, y compris des derogations qui pourraient avoir ete accordees expressement 
pour soutenir la reforme du secteur de la securite; 

16. Souligne qu’il importe de nouer des partenariats et de cooperer avec les 
organisations et les accords regionaux et sous-regionaux vises au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies pour contribuer a la reforme du secteur de la securite et 
inciter les regions a s’investir davantage dans cette entreprise; 

17. Engage le Secretaire general a continuer de promouvoir la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine conformement a l’accord-cadre relatif au 
programme decennal de renforcement des capacites de l’Union africaine, qui vise a 
aider celle-ci a renforcer sur l’ensemble du continent des orientations en matiere de 
reforme du secteur de la securite qui soient adossees a 1’Architecture africaine de 
paix et de securite et viennent l’etayer, et encourage tous les partenaires a continuer 
d’aider l’Union africaine a se doter de moyens accrus a cette fin; 

18. Rappelle qu’il importe que les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales partagent leurs experiences et leurs competences en 
matiere de reforme du secteur de la securite et, a cet egard, les encourage a 
approfondir les echanges et la cooperation Sud-Sud; 

19. Souligne qu’il importe que les femmes soient pleinement mobilisees et 
participent a part entiere, sur un pied d’egalite avec les hommes, a toutes les etapes 
de la reforme du secteur de la securite, compte tenu du role essentiel qu’elles jouent 
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dans la prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, et 
qu’il importe de renforcer les mesures de protection des civils, notamment en 
formant le personnel de securite comme il se doit, en recrutant plus de femmes dans 
le secteur de la securite et en mettant en place des procedures de controle efficaces 
permettant d’exclure les auteurs de violences sexuelles du secteur de la securite; 

20. Decide de rester activement saisi de la question. 



